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question qui concerne une des branches les 
plus nobles et les plus représentatives de la 
discipline, celle qui s’intéresse à la synthèse. 
Jusqu’alors, la réflexion des chimistes de 
synthèse était guidée par deux critères : les 
fonctions que les substances synthétisées 
vont accomplir et le coût de production indus-
trielle de ces substances. Avec la chimie verte, 
un troisième critère s’ajoute : les effets sur 
la santé et sur l’environnement. Ces effets 
peuvent être pris en compte dès la phase de 
conception des molécules et redéfinissent 
l’idée même d’« élégance » d’une réaction, 
chère aux chimistes. La chimie verte serait 
ainsi le serment d’Hippocrate du chimiste : 
avant tout, ne pas nuire.

Dès 1996, le terme chimie verte s’impose 
par rapport aux autres terminologies, notam-
ment le terme « bénin par conception », 
qui s’était révélé trop restrictif. Le concept 
est renforcé par la création aux États-Unis, 
en 1995, du Prix présidentiel pour les défis 
en chimie verte. À partir de 1997, des confé-
rences annuelles sur la chimie verte ont lieu, 
la Société américaine de chimie diffuse des 
matériaux pédagogiques pour l’université 
et le lycée, des masters et des thèses de 
doctorat sont soutenus. 

Un début chaotique  
en Europe

La diffusion du terme est renforcée par le 
succès du livre Green chemistry : theory and 
practice, publié en 1998 par P. Anastas et 
John Warner. S’il a tant de succès, c’est parce 
qu’il définit la chimie verte en 12 principes 
pragmatiques, devenus depuis la marque 
de ce domaine (voir l’encadré page  16). 
Plusieurs de ces principes (amélioration du 
rendement, chimie catalytique) constituent 
déjà des champs de recherche en chimie, 
mais il s’agit désormais de les rassembler 
avec un même objectif : construire une chimie 
soucieuse de la santé et de l’environnement.

En Europe, ce concept s’est développé de 
façon plus chaotique. Dès 1999, les indus-
triels allemands de la chimie ont réagi défa-
vorablement au terme « chimie verte » qui, 
pour eux, laissait présager des changements 
en accord avec les positions du Parti des 
Verts. Le terme a fini par s’imposer et, en 

même temps, le terme « chimie durable » a 
été de plus en plus utilisé comme équivalent. 

Le concept de chimie verte n’a vraiment 
émergé en France que récemment, dans les 
années 2007-2008, dix ans après son essor 
aux États-Unis. Cette émergence coïncide 
avec le premier programme de financement 
de l’Agence nationale de la recherche intitulé 
Chimie et procédés pour le développement 
durable, et avec les débuts du programme 
interdisciplinaire du CNRS, Chimie pour le 
développement durable.

En France, une chimie 
avant tout « biosourcée »
Dans la lignée d’un ouvrage intitulé La chimie 
verte dirigé par Paul Colonna, chercheur 

à l’Institut national de la recherche 
agronomique, en 2005, la chimie 

verte a d’abord été vue comme une chimie 
biosourcée – une chimie qui s’appuie sur 
des matières premières dérivées de res-
sources végétales plutôt que du pétrole. Les 
recherches françaises sur les biocarburants 
et la chimie végétale étaient déjà engagées 
depuis de nombreuses années, et le terme 
« chimie verte » a permis de leur donner un 
nouveau souffle. Des produits aujourd’hui 
issus majoritairement du pétrole, tels que 
des peintures, encres, adhésifs, enrobages 
de médicaments, couches, emballages, sacs 
poubelle, couverts pour la restauration ra-
pide et autres plastiques, peuvent à présent 
être produits à partir de végétaux tels que 
des oléagineux ou des algues. Certains de 
ces produits sont même biodégradables 
et produisent moins de déchets. 

Puis, avec l’augmentation du nombre 
de chercheurs français intéressés par ce 
domaine, les frontières sémantiques ont 
évolué, et la chimie biosourcée est redeve-
nue une catégorie de la chimie verte, nom-
mée « chimie du carbone renouvelable », 
ou « chimie du végétal ». La définition de 
la chimie verte s’est élargie, incluant par 
exemple les méthodes qui permettent de 
réduire la consommation d'énergie ou la 
catalyse pour limiter les quantités de réactifs 
utilisés. La chimie verte comporte aussi de 
nouveaux schémas de synthèse imaginés 
pour remplacer des réactifs dangereux ; il 
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s’agit, par exemple, d’utiliser des systèmes 
biologiques (bactéries, levures...) pour fabri-
quer et transformer des molécules grâce à 
des procédés enzymatiques ou de fermen-
tation. L’utilisation de matériaux recyclables 
et la valorisation des déchets participent 
aussi de la chimie verte. Néanmoins, la 
confusion subsiste parfois et les usages 
du terme restent multiples en France. Si 
désormais la chimie verte ne rime plus 
seulement avec une chimie qui vise une 
gestion à long terme des ressources, et 
devient plus soucieuse des impacts toxiques 
sur la santé et l’environnement, certains 
lui préfèrent le terme de chimie durable, 
qui n’est pas défini précisément. 

Et la toxicité, qui était pourtant la pré-
occupation originale de la chimie verte ? 

Dès les débuts de la chimie verte, des 
chimistes ont proposé de déterminer, avec 
l’aide de toxicologues, les caractéristiques 
moléculaires responsables de la dange-
rosité des substances chimiques et ainsi 
de les éviter en concevant de nouvelles 
molécules qui en seraient dépourvues. 
Plusieurs méthodes étaient possibles : 
analyser les mécanismes d’action et uti-
liser les relations entre la structure et 
l’activité, éviter certains groupes fonction-
nels ou minimiser la biodisponibilité des 
molécules, c’est-à-dire les modifier de telle 
sorte qu’elles n’arrivent pas aux organes 
qu’elles pourraient endommager. 

Qu’en est-il aujourd’hui, 20 ans après les 
débuts de la chimie verte ? Aux États-Unis 
comme en France, les propriétés toxiques des 

substances sont étudiées à diverses étapes 
des procédés : on privilégie des solvants 
moins ou pas dangereux (par exemple, l’eau 
ou le dioxyde de carbone supercritique rem-
placent, quand c’est possible, des solvants 
organiques), on réduit autant que possible 
les quantités de produits néfastes et on tient 
compte de la biodégradabilité des matériaux. 
Toutefois, si des avancées ont bien été enre-
gistrées dans la conception des procédés, 
la relation entre chimie et toxicologie reste 
le maillon faible de la chimie verte lorsqu’il 
s’agit de prévoir que telle nouvelle molécule 
aura ou non des propriétés toxiques.

Une étude toxicologique 
encore timide

Certes, quelques illustrations de cette 
préoccupation toxicologique peuvent être 
évoquées. À l’Université Carnegie Mellon, 
aux États-Unis, des chimistes de l’équipe 
de Terry Collins collaborent avec des spé-
cialistes des perturbations endocriniennes 
(hormonales) ; leur travail commun a permis 
de proposer des tests pour anticiper des 
propriétés indésirables dans la synthèse 
de nouvelles substances. L’Université de 
Californie à Berkeley développe aussi des 
recherches dans ce sens dans son Centre 
pour la chimie verte, via une équipe inter-
disciplinaire. À l’Université Yale, P. Anastas 
coordonne un projet récemment financé 
par la NSF et l’EPA, visant à développer des 
démarches toxicologiques prédictives appli-
cables à la chimie de synthèse. En chimie, 
la modélisation joue déjà un rôle important 
pour concevoir et optimiser les procédés de 
synthèse. Il s’agit d’intégrer une composante 
environnementale aux modèles existants 
et d’en déduire une estimation de la toxicité 
des produits de synthèse.

En France, on peut citer la synthèse, 
par une équipe mixte du CNRS et de l’Univer-
sité de Rennes, de mousses plastiques, les 
polyuréthanes biodégradables, sans utiliser 
d’isocyanates – des substances toxiques. 
Un autre exemple est l’élaboration, par la 
Chaire européenne de chimie nouvelle pour 
un développement durable ChemSuD et 
une équipe de l'Institut Charles Gerhardt de 
Montpellier, de résines époxy biosourcées 

Les 12 principes de la chimie verte
1 Prévention : il vaut mieux éviter la production de déchets qu’investir dans leur élimination.

2 Économie d’atomes et de réactifs : les synthèses doivent optimiser l’incorporation, 
dans le produit final, des matériaux utilisés au cours du procédé.

3 Synthèse moins nocive : les méthodes de synthèse doivent utiliser et créer des 
substances faiblement ou non toxiques pour les humains et pour l’environnement.

4 Produits moins toxiques : pour une fonction donnée, les produits chimiques doivent 
être conçus de façon à minimiser leur toxicité.

5 Solvants moins dangereux : lorsque c’est possible, éviter l’utilisation de substances 
auxiliaires (solvants, agents de séparation...) ou utiliser des substances inoffensives. 

6 Économie d’énergie : les besoins énergétiques des procédés chimiques ont des impacts  
sur l’économie et l’environnement et doivent donc être minimisés. Les méthodes  
de synthèse devraient avoir lieu à température et pression ambiantes.

7 Ressources renouvelables : lorsque c’est faisable d’un point de vue technique et 
économique, les matières premières utilisées doivent être renouvelables.

8 Moins d’agents auxiliaires : lorsque c’est possible, tout écart inutile au schéma  
de synthèse (utilisation d’agents bloquants, protection/déprotection, modification 
temporaire du procédé physique/chimique) doit être évité.

9 Catalyse : les réactifs catalytiques (les plus sélectifs possibles) sont plus efficaces  
que les réactifs stœchiométriques. 

10 Dégradation : les produits chimiques doivent être conçus pour se dissocier en produits 
de dégradation non nocifs à la fin de leur durée d’utilisation, évitant ainsi leur 
persistance dans l’environnement.

11 Contrôle en temps réel : des méthodologies analytiques doivent être développées  
afin de permettre une surveillance et un contrôle en temps réel des procédés,  
avant qu’il y ait apparition de substances dangereuses.

12 Limiter les accidents : les substances utilisées dans un procédé chimique et leur forme 
devraient être choisies de façon à minimiser les risques d’accidents chimiques,  
incluant les rejets, les explosions et les incendies.
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et sans bisphénol A – un perturbateur endo-
crinien en passe d’être interdit en France 
(voir l’encadré ci-dessus).

Si ces exemples sont encourageants, 
ces préoccupations restent encore margi-
nales. Aux États-Unis comme en France, les 
communautés des chimistes de synthèse 
et des toxicologues n’ont pas l’habitude 
de travailler ensemble. De plus, les outils 
de toxicologie prédictive prêts à l’emploi 
pour les chimistes sont aujourd’hui hors 
de portée. Un des enjeux est de savoir 
s’ils le seront un jour et dans quel délai. 
La toxicologie et l’écotoxicologie ne sont 
toujours pas enseignées aux chimistes, à 
l’exception de rares cas de formations de 
l’enseignement supérieur qui fournissent 
aux chimistes des connaissances sur les 
impacts sanitaires et environnementaux de 
la chimie (par exemple, à l’École nationale 
supérieure de chimie de Paris ou à l’Univer-
sité de Californie à Berkeley).

En France, deux autres raisons s’ajoutent. 
D’abord, l’État a sous-investi dans la re-
cherche en toxicologie et, plus largement, 
sur les questions de santé environnemen-
tale. Parce que la toxicologie a toujours été 
associée au contrôle réglementaire des 
risques chimiques, elle a pu être considé-
rée comme une discipline contre-écono-
mique et « moins noble » selon les critères 
de la science.

De même, le règlement européen REACH 
(Enregistrement, évaluation, autorisation 
et restrictions des substances chimiques) 
n’a qu’une faible résonance sur la recherche 
académique. L’objectif de ce règlement n’est 
pas d’interdire des substances dangereuses, 
mais de les identifier pour mieux permettre 
leur remplacement par des alternatives 
plus sûres. On aurait donc pu s’attendre 
à une explosion des recherches visant à 
développer des substituts aux molécules 
dangereuses aujourd’hui en usage. Pour-

tant, ce n’est pas le cas, et la lenteur dans 
l’application du règlement y est probable-
ment pour quelque chose.

Ce court historique de la chimie verte 
montre que les avancées dans ce domaine 
dépendront de l’orientation donnée aux fi-
nancements publics de la recherche et de 
l’efficacité des politiques environnementales 
qui, comme REACH, visent à caractériser les 
risques chimiques. Si la volonté et la motiva-
tion de la communauté des chimistes sont 
claires, le futur de la chimie verte dépendra 
beaucoup des politiques publiques.� n

Laura MAXIM est chargée de recherche  
au CNRS, à l’Institut des sciences  
de la communication, à Paris.

L. Maxim (dir.), La chimie durable, au-delà 
des promesses, CNRS Éditions, 2011.

P. T. Anastas, J. C. Warner, Green Chemistry : 
Theory and Practice, Oxf. Univ. Press, 1998. 

Un exemple : des résines époxy à base de vanilline

Les résines époxy, une classe importante de polymères 
thermodurcissables, sont utilisées en tant que 
revêtements, peintures, vernis, adhésifs,  

dans de nombreux secteurs tels que l’électronique,  
les matériaux ou l’aérospatial.

En raison de leurs propriétés 
mécaniques et électriques, de 
résistance chimique, d’adhé-
rence et de leur retrait minimal 
après durcissement, elles inter-
viennent dans nombre de struc-
tures. La plupart de ces 
polymères sont fabriqués à 
partir de bisphénol A, un 
composé qui contient des cycles 
aromatiques, particulièrement 
adaptés, car ils confèrent leur 
résistance thermique et 
chimique aux résines époxy. 
Mais le bisphénol A est un 
perturbateur endocrinien, dont 
l’impact négatif sur la santé 
humaine et l’environnement a 
conduit à son interdiction dans 

de nombreux matériaux en 
France et en Europe. C’est pour-
quoi des composés de substitu-
tion moins dangereux sont 
nécessaires.

Ainsi, l’industrie chimique 
montre un intérêt croissant pour 
des composés aromatiques non 
nocifs permettant la synthèse de 
résines époxy thermodurcis-
sables sans bisphénol A. Par 
ailleurs, avec la limitation et le 
coût élevé des ressources 
fossiles, des ressources renouve-
lables constitueraient un avan-
tage. Mais si de nombreux 
réactifs issus de ressources 
renouvelables sont disponibles 
pour élaborer des matériaux, 

notamment à partir de dérivés 
d’huiles végétales et d’amidon, 
la plupart ne contiennent pas de 
cycles aromatiques (les compo-
sés aromatiques de la biomasse 
sont peu disponibles pour la 
chimie).

Notre équipe s’intéresse à la 
substitution de composés 
dangereux et d’origine fossile 
par des composés moins dange-
reux et d’origine renouvelable 
(l’un n’impliquant pas forcément 
l’autre). Nous étudions notam-
ment la substitution du bisphé-
nol A dans les résines époxy par 
des composés aromatiques 
d’origine renouvelable, produits 
à partir de tanins de différentes 
espèces d’arbres. Les tanins sont 
des phénols naturels contenant 
des cycles aromatiques, présents 
dans les écorces des arbres. 
Cependant, ils sont peu abon-
dants et souvent trop réactifs (ils 
s’oxydent facilement). 

Parmi ceux que nous 
étudions, l’huile de noix de cajou 
contient trop peu de cycles 
aromatiques et sa production est 
limitée. La lignine, le polymère 
naturel de structure des végé-
taux le plus abondant, contient 
une grande concentration de 
composés aromatiques, mais on 
ne sait pas encore la dépolymé-
riser. La vanilline est plus 
prometteuse. Issue de la lignine 
et produite à l’échelle indus-
trielle, elle permet d’obtenir un 
composé non dangereux selon 
les critères de la réglementation 
européenne. Récemment, nous 
avons proposé un procédé pour 
fabriquer des composés de 
vanilline époxydés qui pourraient 
remplacer le bisphénol A dans 
les résines époxy.

–– Sylvain Caillol 
Directeur adjoint de l’Institut  

Carnot Chimie Balard,  
à Montpellier
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L ’année académique qui s’achève 
a vu la création en France de plu-
sieurs écoles d’informatique, 
notamment l’école 42 et l’école 

Simplon, qui s’ajoutent à une liste déjà longue. 
Le projet pédagogique de ces établissements 
est parfois loué, parfois vilipendé, mais la 
question qui nous intéresse ici est celle de 
la raison pour laquelle ces écoles d’informa-
tique se créent aujourd’hui. 

Pour répondre à cette question, il faut 
sans doute remonter en l’an 1530, date de la 
fondation par François Ier du Collège des Lec-
teurs royaux – aujourd’hui plus connu 
sous le nom de Collège de France – et 
de ses premières chaires consacrées 
à deux disciplines que l’Université de 
Paris refusait d’enseigner : le grec et 
l’hébreu. 

Un siècle plus tard, alors que l’Uni-
versité s’opposait à la science expéri-
mentale et refusait, par exemple, d’enseigner 
la découverte de la circulation du sang – ce 
sont ses professeurs qui ont inspiré Molière 
pour ses portraits de médecins –, Colbert 
a successivement créé le Jardin royal des 
plantes médicinales (aujourd’hui Muséum 
national d’histoire naturelle) en 1665, l’Aca-
démie des sciences en 1666 et l’Observatoire 
de Paris en 1672, pour permettre à la science 
expérimentale de se développer. 

Encore un siècle plus tard, quand l’Uni-
versité ignorait les besoins en ingénieurs 
des armées et de l’industrie naissante, on a 
fondé les premières Grandes écoles : l’École 
des ingénieurs-constructeurs des vaisseaux 
royaux en 1741, l’École royale des ponts et 

chaussées en 1747, etc. Ce mouvement s’est 
déroulé sur presque un siècle, puisque l’École 
centrale des arts et manufactures n’a été 
créée qu’en 1829, sans que l’Université n’en 
profite pour réagir.

Plus proche de nous, le Centre national 
de la recherche scientifique (CNRS) a été 
fondé en 1939 pour « tirer un rendement 
plus élevé de la recherche scientifique », 
c’est-à-dire pallier les carences, sur le plan 
de la recherche, des structures existantes.

La création de ces écoles d’informa-
tique n’obéit pas à une autre logique : ces 

établissements ne font que répondre à 
un besoin auquel ne répondent pas les 
structures actuelles de formation des in-
génieurs, notamment les Grandes écoles 
et les Classes préparatoires – l’Université 
étant, sur ce point, en avance de plusieurs 
décennies. Par exemple, il a fallu attendre la 
rentrée de 2013 pour que les programmes 
des Classes préparatoires aux Grandes 
écoles incluent un enseignement obliga-
toire d’informatique. 

Le ministère de l’Éducation nationale 
n’a cependant pas jugé utile de recruter des 
professeurs d’informatique pour dispenser cet 
enseignement. Voilà un exemple de décision 
conduisant mécaniquement à l’apparition 

d’écoles d’informatique qui, contrairement 
au Jardin royal des plantes médicinales, se 
créent désormais à l’extérieur du système 
public d’enseignement supérieur. 

La complexité de notre paysage aca-
démique – Universités, Collège de France, 
Muséum, Académies, Observatoires, Grandes 
écoles, Classes préparatoires, Instituts de re-
cherche et, désormais, écoles d’informatique, 
pour ne pas parler de nos agences, alliances 
et autres initiatives d’« excellence » –, sus-
cite souvent l’admiration de nos collègues 
étrangers. L’un d’eux me demandait un jour 

qui avait eu l’intelligence d’inventer 
tout cela. 

La réponse est pourtant simple 
pour qui a lu Le malade imaginaire : 
ce système inefficace est l’œuvre 
des Docteur Diafoirus, ces partisans 
du « j’y suis j’y reste », ces maîtres 
d’éloquence pour qui « les emplois 

du temps sont déjà très chargés », qui ont 
refusé l’enseignement du grec et de l’hébreu 
au XVIe siècle, se sont opposés à la théorie 
de la circulation du sang et aux sciences 
expérimentales au XVIIe siècle, ont ignoré les 
besoins de l’industrie aux XVIIIe et XIXe siècles, 
n’ont pas compris l’importance de la recherche 
au XXe siècle, pensent que l’on peut enseigner 
l’informatique en Classes préparatoires sans 
professeurs au XXIe siècle et opposent leur 
incroyable inertie à tous ceux qui veulent 
enseigner une science vivante.� n 

Gilles DOW…K est chercheur à l’Inria 
et membre du conseil scientifique  

de la Société informatique de France.

HOMO SAPIENS INFORMATICUS chronique de Gilles Dowek

Les avatars 
du Docteur Diafoirus
La création récente d’écoles d’informatique résulte  
de l’inadéquation du système de formation des ingénieurs.

Il a fallu attendre la rentrée de 2013 
pour que les programmes des 

Classes préparatoires aux Grandes 
écoles incluent un enseignement 

obligatoire d’informatique.




